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I. INTRODUCTION

Le Conseil permanent a installé la Commission sur la sécurité continentale (CSH) lors de sa séance ordinaire du 23 juillet 2014.

Le présent rapport porte sur les activités de la CSH pour la période 2014-2015, au cours de laquelle la Commission s’est consacrée aux  mandats conférés par l’Assemblée générale de l’OEA et à d’autres activités attribuées par le Conseil permanent ou requises par les délégations des États membres.

II. STRUCTURE DU RAPPORT D’ACTIVITÉS QUI EST PRÉSENTÉ
La Présidence estime qu’en ce qui a trait au suivi de la mise en œuvre des mandats de l’Assemblée générale, il est important de décrire la structure du présent rapport  dans le but d’en faciliter la lecture et l’analyse pour quiconque le lira,  car les travaux  qu’accomplissent les organes politiques de l’OEA ne se limitent pas à leur  suivi par les délégations des États membres, et que ces travaux intéressent aussi le public en général.

Dans cette perspective, la Présidence voudrait préciser que dans le but de refléter textuellement les mandats reçus de l’Assemblée générale, il a été décidé de reproduire la rédaction intégrale de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale, “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle"  ou une résolution d’ensemble, telle qu’elle a été approuvée lors de sa Session ordinaire tenue à Asunción en juin 2014.
Utilisant la rédaction intégrale  de cette résolution d’ensemble, la Présidence a signalé dans les encadrés placés immédiatement à la suite de chaque mandat concerné, les activités menées à ce titre, les décisions adoptées, les documents approuvés et son opinion sur l’état de la mise en œuvre de ce mandat.
Il convient de préciser en particulier que ce travail a été le résultat de la compilation des informations déjà publiées et diffusées par toutes les voies. En effet, préalablement à l’élaboration de ce rapport d’activités, le Secrétariat de la Commission a déjà publié tous les comptes rendus des réunions ordinaires ainsi que les rapports concernant les événements spéciaux qui ont été tenus en réponse aux mandats de la résolution d’ensemble. En ce sens, les informations figurant dans chaque encadré se bornent à faire ressortir de manière organisée et pédagogique les aspects marquants de ce qui a déjà été publié dans les comptes rendus et rapports, sans préjudice  de l’incorporation additionnelle de liens électroniques à ces  comptes rendus et rapports ainsi que de la documentation clé sur la question.
Une structure plus simple a été utilisée pour faire rapport sur les activités découlant de la résolution AG/RES 2862 (XLIV-O/14)
"L’Amérique, zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends" et de la résolution AG/RES. 1 (XLVI-E/14) “Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi de politiques intégrales face au problème mondial des drogues dans les Amériques", c’est-à-dire que les rédactions complètes de ces résolutions n’ont pas été citées  étant donné que leur suivi par la CSH s’est limité aux paragraphes qui contenaient des mandats précis adressés à cette entité.
III. BUREAU
Pour la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent, à sa séance ordinaire du 6 août 2014, a élu le Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Président de la Commission.
Lors de la première séance formelle de la CSH, le 26 août 2014, la Commission a élu Vice-président l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent de Honduras près l’OEA.

IV. MANDATS
Conformément aux dispositions de l’article 20 du Règlement du Conseil permanent, les fonctions de la CSH sont les suivantes:

“Étudier et formuler des recommandations au Conseil permanent sur les questions de sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent ainsi que l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil, en particulier pour promouvoir la coopération dans ce domaine”
À sa séance ordinaire du 23 juillet 2014, le Conseil permanent a adopté la “Répartition des mandats émanés de la quarante-quatrième session ordinaire de l’assemblée générale et d’autres mandats antérieurs” (document CP/doc.5061/14 rev. 1), dans laquelle il demande à la CSH de réaliser les tâches suivantes :

1. Suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14) “Les Amériques: Zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends”

2. Suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “ Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle” 

3. Suivi de la mise en œuvre des mandats en vigueur et des mandats de procédures confiés à la CSH, contenus dans le document publié sous la cote CP/CSH/INF. 394/14
4. Présentation d’observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités suivants de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA): 

a) Organisation interaméricaine de défense (JID)

b) Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

c) Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

De plus, à sa Quarante-sixième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1 (XLVI-E/14) “Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi des politiques intégrales contre le problème mondial des drogues dans les Amériques”, qui contient également des mandats à l’attention de la CSH.

Ce qui précède a été, comme indiqué dans la répartition des mandats, adopté par le Conseil permanent le 23 juillet 2014 (voir document CP/doc.5061/14 rev. 1).

Afin de réaliser le suivi de ses mandats, la CSH a adopté, lors de sa réunion du 16 octobre 2014, son plan de travail pour la période 2014-2015 (document CP/CSH-1583/14).

Ci-après sont résumées les activités menées par la Commission sur la sécurité continentale au cours de la période 2014-2015.
V. MÉTHODE DE TRAVAIL POUR LA PÉRIODE 2014-2015
La Présidence voudrait donner acte, avec ses remerciements et l’expression de son appréciation, que dans l’exercice de ses fonctions à la direction de la Commission sur la sécurité continentale, depuis le démarrage de ses activités jusqu’à ce jour, elle a œuvré, avec toutes les parties intéressées, à accomplir les travaux portant sur les thèmes de sécurité au sein de l’Organisation, à la recherche de meilleurs résultats possibles pour la Commission, et en plus, pour avancer de manière efficace dans le traitement des préoccupations et expectatives  des États membres et de leurs habitants sur les thèmes de sécurité.
En ce sens, la Présidence [et la Vice-présidence) a invité et impliqué dans ses coordinations le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, s’appuyant sur le Département de la sécurité publique, le Secrétariat de la CICAD, et le Secrétariat du CICTE, ainsi qu’avec la JID dans les cas applicables, lesquels ont aidé à identifier les thèmes prioritaires, un grand nombre d’entre eux de nature transversale, tels que la prévention du délit et de la violence, la criminalité transnational organisée (y compris la traite des êtres humains), le problème mondial des drogues dans les Amériques, les questions d’armement, depuis les armes de petit calibre jusqu’aux armes nucléaires, le délit cybernétique, etc. 
Notre objectif en notre qualité de président, a été de pouvoir disposer d’exposés périodiques qui, à partir de la remise des informations actualisées, aideraient la Commission à travailler de manière plus pratique dans l’examen des préoccupations, programmes, obstacles et autres éléments qui ont un rapport direct avec les préoccupations des habitants de nos États membres en matière de sécurité,  de manière complémentaire à tout mandat qui émanerait de notre Assemblée générale.
Pour alimenter notre réflexion, comme l’a réitéré cette Présidence dans d’innombrables occasions pendant cette année, les préoccupations en matière de sécurité des habitants de nos pays,  les chiffres élevés de morts violentes, l’effet dévastateur de la criminalité transnationale organisée, qu’elle soit le trafic de drogues ou d’armes ou qu’elle soit la traite des êtres humains, ne sont pas faits pour nous donner de l’espoir, et en tant qu’organe politique qui contribue au suivi des thèmes de sécurité dans les Amériques, nous devons trouver la méthode de travail la plus efficace, et agir avec des contributions tangibles plus rapidement, sinon, nous nous laisserions tirer par les chaînes de la bureaucratie, affaiblissant  en conséquence nos institutions pour n’avoir pas été capables de répondre opportunément.
J’estime que les prochaines directives de la CSH  constituent le défi de trouver des solutions plus rapides et opportunes à un monde qui avance à pas de géant, mais avant tout, à une violence et une criminalité qui détruisent nos sociétés et qui se répandent à la vitesse de l’éclair.
VII. ACTIVITÉS
· Réunions visant à effectuer le suivi des mandats conférés par le Conseil permanent

La CSH a tenu 22 réunions ordinaires ainsi que quelques réunions informelles et a organisé deux évènements spéciaux, à savoir le Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et la Réunion visant à analyser les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, pour un total de 25 réunions de travail (d’une demi-journée chacune).

La CSH ne s’est pas réunie au courant du mois de septembre, dans le but de faciliter la préparation des délégués et hauts-fonctionnaires aux négociations qui auront lieu dans le cadre de la Quarante-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, prévue pour le 19 septembre 2014 à Guatemala (Guatemala), ainsi que lors du processus préparatoire.

VIII. ACTIVITÉS SPÉCIALES relatives À la mise en œuvre des mandats issus de l’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE dont le suivi a ÉTÉ confiÉ a la csh
i. INSTRUMENTS JURIDIQUES

· Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes (CIFTA)

La Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA s’est tenue le 6 mai 2015 au siège de l’OEA. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page 30 du présent Rapport.

ii. ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’OEA DONT LES RAPPORTS SONT EXAMINÉS PAR LA CSH

En vertu de l’article 91.f) de la Charte de l’OEA, il incombe au Conseil permanent “d’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles”.

Les documents soumis au Conseil permanent en la matière afin qu’ils soient remis à l’Assemblée générale, conformément à l’article 91. f), sont listés ci-dessous : 

1. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) :

· Rapport annuel à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale : CP/doc.5112/15
· Observations et recommandations des États membres : CP/CSH-1660/15
2. Organisation interaméricaine de défense (JID) :

· apport annuel à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale : CP/doc.5121/15
· Observations et recommandations des États membres : CP/CSH-1666/15
3. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) :

· Rapport annuel à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale : CP/doc.5120/15
· Observations et recommandations des États membres : CP/CSH-1667/15
iii. PRÉPARATION D’ÉVÈNEMENTS SPÉCIAUX ORGANISÉS DANS LE CADRE DE LA CSH

Au cours de la période 2014-2015, trois évènements spéciaux ont été organisés dans le cadre de la CSH.
2014
· Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue les jeudi 4 et vendredi 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil) - AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) (PD 45 et 46). Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page 22 du présent Rapport.
2015
· Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, organisé le 12 mars 2015 au siège de l’OEA (PD 17). Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page 15 du présent Rapport.
· Réunion visant à analyser les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, tenue le 27 mars 2015 au siège de l’OEA (PD 53). Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page 24 du présent Rapport.
iv. GROUPES DE TRAVAIL
À sa réunion du 20 août 2014, le Conseil permanent a décidé, par sa résolution CP/RES.  1032 (1983/14), de créer au sein de la CSH un Groupe de travail chargé des préparatifs de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, prévue le 4 et 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil). Il a également décidé que ce Groupe de travail serait dirigé par le Brésil et ouvert à la participation de tous les États membres.
Le 26 août 2014, la CSH a nommé à la Présidence de ce Groupe de travail Mme Viviane Prado Sabbag, Représentante suppléants du Brésil près l’OEA.

Le Groupe de travail a tenu 5 réunions formelles et 3 réunions informelles dans l’accomplissement de son mandat. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page 22 du présent Rapport.

IX. PROJETS DE RÉSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

La CSH s’est penchée sur la question lors de ses réunions du 26 mars (compte-rendu CP/CSH/SA-225/15); du 9 (informelle), 16 (compte-rendu CP/CSH/SA-226/15) et 23 avril (compte-rendu CP/CSH/SA-227/15); du 4 (compte-rendu CP/CSH/SA-228/15), 21 (compte-rendu CP/CSH/SA-230/15 corr. 1) et 28 mai 2015 (compte-rendu CP/CSH/SA-231/15). À l’occasion de cette dernière réunion, les décisions suivantes ont été adoptées:

· La Commission sur la sécurité continentale ne soumettra aucun projet de résolution à l’examen de la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale ou en préparation de celle-ci, étant donné que le Conseil permanent présentera une résolution cadre qui couvrant l’ensemble de ses commissions.

· La CSH soumettra à l’examen de la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale – en suggérant qu’il en soit pris note – les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), qui ont été examinés par la CSH en application des obligations découlant de l’article 91.f) de la Charte de l’OEA. La CSH soumettra également à l’Assemblée générale, afin qu’elle en prenne note, les rapports assortis des observations et recommandations formulées par les États membres sur la base des rapports annuels des trois organes susmentionnés.

· La Présidence de la CSH élaborera et publiera dans les meilleurs délais un rapport portant sur les activités qu’elle a menées au cours de la période 2014-2015. Ce rapport fera partie du rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale, réunie en sa Quarante-cinquième Session ordinaire.

· La CSH présentera, aux fins d’examen par le Conseil permanent, un calendrier des forums et réunions de haut niveau devant être convoqués et qui sont prévus par des conventions et autres instruments internationaux actuellement en vigueur, ainsi que dans les résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Pour entamer ce travail, les délégations et les entités dépendantes du Secrétariat général ou d’autres organes de l’OEA, selon le cas, ont été priées de remettre les informations nécessaires au Secrétariat de la CSH.

X. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS ISSUS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE: UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE”
*Note: La rédaction intégrale  de la résolution est fournie pour éviter les interprétations.

**Note: les informations reflétant les progrès du traitement de chaque mandat sont contenues dans les encadrés placés à la suite du mandat en question.

AG/RES. 2866 (XLIV-O/14)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE:

UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 5 juin 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le “Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale – Juin 2013 – Mai 2014” (AG/doc.5470/14 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),

RÉAFFIRMANT les normes et les principes du droit international, de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

RAPPELANT les résolutions dont l’examen a été confié à la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document “Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2013) et autres résolutions liées à la question de sécurité (1991-1994)” (CP/CSH/INF.278/11 rev. 3),

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et tâches énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le continent américain, conformément au système juridique de chaque pays dans le plein respect du droit international, et soulignant que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du continent américain ; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 

EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à la commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques au moyen de la tenue d’un séminaire dans le cadre de la séance extraordinaire du Conseil permanent qui s’est déroulée le 28 octobre 2013 et a donné lieu à un exercice interdisciplinaire qui a permis d’analyser l’évolution du concept de sécurité multidimensionnelle, en particulier la question de sécurité et de développement social, 

RECONNAISSANT l’importance du dialogue engagé entre les participants tant durant le séminaire que durant les trois séances préparatoires du Conseil permanent consacrées au dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques pour continuer de la mettre en application, 

RÉAFFIRMANT l’importance d’adopter des politiques, programmes et actions visant à prévenir la violence, la criminalité et l’insécurité et à prendre des mesures à leur encontre, 

SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, 

RÉITÉRANT que le processus d’obtention de données et d’informations doit être réalisé conformément à la législation interne et aux conventions internationales et dans le respect intégral des droits de la personne, et que l’échange d’informations entre les institutions de sécurité publique des États est essentiel pour renforcer la coopération internationale dans le but de prévenir et combattre les activités délictueuses menaçant la sécurité publique et pour mener des enquêtes sur celles-ci
/, 

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les effets négatifs que peuvent avoir pour l’exercice et la jouissance des droits de la personne la surveillance et l’interception des communications, y compris la surveillance et l’interception extraterritoriales des communications et la collecte de données personnelles, en particulier lorsqu’elles sont effectuées à une grande échelle
/,

RAPPELANT que la Déclaration de Santiago de 1995, la Déclaration de San Salvador de 1998 et le Consensus de Miami, ainsi que la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, entre autres résolutions traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) adoptées par l’Assemblée générale, constituent les piliers fondateurs du système de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le continent et représentent un antécédent direct pour celles adoptées par la suite aux niveaux régional et sous-régional,

SOULIGNANT que la paix est une valeur et un principe en soi et qu’elle se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international, 


RÉAFFIRMANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité en octobre 2003, les États membres ont considéré que “les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération dans le continent américain, et ont appuyé la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres”, 

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, 

AYANT VU les rapports annuels de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4987/14), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4980/14) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4971/14), 

AYANT ACCOMPLI le mandat consistant à examiner les relations entre l’Organisation des États Américains (OEA) et les réunions continentales en matière de défense, la JID ainsi que les mesures visant la promotion de la coopération au moyen des délibérations de la CSH, 


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013 ; de la quatorzième réunion ordinaire du CICTE, les 20 et 21 février 2014 ; de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée, les 24 et 25 avril 2014 ; de la cinquante-cinquième réunion ordinaire de la CICAD, du 29 avril au 1er mai 2014 et de la quinzième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 6 mai 2014, 

SOULIGNANT la tenue de la réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police à Mexico les 8 et 9 octobre 2013, de la douzième réunion des points nationaux de contact pour le CICTE, le 20 février 2014, enfin, de la septième réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type dans les domaines couverts par la CIFTA, le 5 mai 2014, 


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les résultats des conférences et des réunions susmentionnées, 

DÉCIDE :

I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
ET DES ÉTATS MEMBRES


1.
De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 


2.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, de continuer de participer à d’autres forums régionaux et internationaux, de tenir des consultations avec eux et d’échanger des données d’expériences et des informations avec eux.


3.
De reconnaître le rôle central de la CSH en matière de sécurité et de défense dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. 

Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA)
4.
De faire siennes les “Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique” (MISPA-IV/doc.4/13 rev. 1) issues de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, laquelle réunion s’est tenue à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013, et d’encourager les États membres à mettre en œuvre effectivement ces recommandations et à continuer d’appliquer l’Engagement envers la sécurité publique dans les Amériques, le Consensus de Santo Domingo et les Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police. 

5.
De convoquer la Première Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la coopération internationale pour le second semestre 2014 en Colombie conformément au paragraphe 5 des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique. 

· Activité: La CSH a été informée les 16 octobre et 10 décembre 2014 de l’impossibilité de remplir le mandat dans les délais établis par l’Assemblée générale.

· En attente: La délégation de la Colombie annoncera prochainement sa proposition de lieu et date pour l’évènement.

6.
De convoquer la Deuxième Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police pour le premier semestre 2015 au Pérou, conformément au paragraphe 6 relatif au suivi des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique.
· Activité : Le 12 février 2015, la CSH a décidé de soumettre à l’examen du Conseil un projet de résolution présenté par le Pérou le 12 février 2015 en réponse aux mandats des paragraphes 6 et 8 du dispositif.

· Décision : Le 27 février 2015, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1043 (2007/15) : “Lieu et date de la deuxième Réunion du groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police”.

· Activité : Le 26 mars, une délégation spéciale du gouvernement péruvien a présenté à la CSH des informations relatives aux préparatifs de la deuxième Réunion. Pour ce faire, la délégation du Pérou s’est appuyée sur une présentation et une vidéo. De plus, la CSH a s’est accordée sur un projet d’ordre du jour, dont l’adoption finale se fera à la plénière de la deuxième Réunion, le 23 avril à Trujillo (voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-225/15)

· Déroulement : La deuxième Réunion du Groupe de travail subsidiaire s’est tenue les 23 et 24 avril 2015 à Trujillo (Pérou).

· Voir le rapport de la présidence de la réunion : GTS/GPO/doc.10/15.

7.
De demander au Secrétariat général d’aider les États membres à mettre en œuvre les Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique ; sur la base des piliers du processus MISPA, de créer une base de données en ligne constituée des pratiques optimales à partir des informations soumises volontairement par les États membres et incluant, entre autres, leurs réponses au premier questionnaire intitulé “Pratiques et expériences nationales de sécurité publique dans les Amériques” ; d’élaborer un catalogue des cours de formation et d’aide technique offerts par les États membres et les organisations internationales et régionales ainsi que par les organisations non gouvernementales, le milieu universitaire et la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de tirer parti de l’entraide technique et du développement des capacités entre les pays de la région ; enfin, de présenter la base de données et le catalogue précités aux États membres durant la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) aux fins d’examen.
· Activités liées au thème : Le 9 octobre 2014, la Commission a reçu de la part du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA) une présentation sur le “Réseau interaméricain d’information et de connaissances sur la sécurité publique” : CP/CSH-1587/14. Le 16 octobre, une session questions/réponses a été organisée avec le DSP et les États membres, laquelle est résumée dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-220/15). 

8.
De remercier le Gouvernement du Pérou pour son offre d’accueillir la MISPA-V et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2015. À ces effets, de charger le Conseil permanent d’établir, par le truchement de la CSH, un groupe de travail présidé par le Pérou et qui sera chargé d’assurer la coordination de tous les préparatifs de la MISPA-V. 
· Activité : Le 12 février 2015, la CSH a décidé de soumettre à l’examen du Conseil un projet de résolution déposé par le Pérou, en réponse aux mandats issus des paragraphes 6 et 8 du dispositif.

· Décision : Le 27 février 2015, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1043 (2007/15) : Lieu et date de la MISPA V. 

· En cours : La MISPA V se tiendra les 19 et 20 novembre 2015 à Arequipa (Pérou).

· En cours : Un groupe de travail chargé de la coordination des travaux préparatoires a été créé au sein de la CSH et débutera ses activités après la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

9.
De remercier également le Gouvernement du Pérou pour avoir offert d’accueillir la dernière réunion préparatoire de la MISPA-V, et de demander à la présidence de la MISPA-V de présenter au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CSH, des rapports sur les avancées réalisées durant les réunions préparatoires de la MISPA-V.

· Activité : Le 10 décembre 2014, la CSH a examiné un document présenté par la délégation du Pérou contenant une proposition de calendrier des réunions préparatoires en exécution des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) (CP/CSH-1608/14) et les États membres ont fait part de leurs premières réactions.

10.
Compte tenu de la décision issue de la MISPA-IV qui concerne le document intitulé Instruction au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) relative à la coopération avec la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL), de demander au Secrétariat de soumettre un rapport sur la question et d’y inclure les éléments additionnels dont il faut tenir compte pour que les États membres évaluent, dans le cadre de la CSH, des options envisageables relativement à un mécanisme ou programme de coopération technique de l’OEA en matière policière.
· Activité : Lors de la réunion de la CSH du 26 janvier 2015, les documents suivants ont été pour la première fois soumis à l’examen des délégations : “Analyse juridique, technique et budgétaire permettant d’identifier et de définir une voie permettant à la communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL) de faire partie du Système interaméricain” (CP/CSH-1613/15), élaborée par le Secrétariat général et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et distribuée le 20 janvier ; et “Proposition de création d’un mécanisme de coopération technique en matière policière dans le cadre de l’OEA – Paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle” ” (CP/CSH-INF. 418/15), élaborée par le gouvernement argentin, distribuée le 22 janvier et présentée le jour même par le Représentant permanent de l’Argentine.

· Au cours de cette réunion, il a été décidé de demander des informations au Secrétariat général sur la méthodologie utilisée pour la préparation de son Analyse, parmi d’autres demandes de clarification. Il a également été demandé qu’une présentation soit réalisée sur la question lors d’une prochaine séance. Un résumé des commentaires des États membre figure dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-212/15 rev.1).

· Activité : Lors de la réunion de la CSH du 12 février 2015, l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a présenté l’analyse (CP/CSH-1613/15), à l’aide du document CP/CSH-1613/15 add. 1. L’Argentine a une nouvelle fois présenté sa proposition (CP/CSH-INF. 418/15). La Directrice du Département de la sécurité publique du SSM a réalisé une synthèse des activités, mécanismes et programmes déployés par son Département depuis plusieurs années dans le domaine de la coopération technique en matière policière. Les délégations ont formulé des recommandations et observations sur la base des documents présentés qui sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-218/15) et parmi lesquelles il convient de souligner la nécessité de demander davantage d’informations à AMERIPOL et de les inviter à participer à une future réunion de la CSH pour exposer leur point de vue. L’attention a été attirée sur la nécessité de conserver cette question à l’ordre du jour de la CSH afin de poursuivre son examen. La Présidence a annoncé que le dialogue se poursuivra et que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle l’épaulera pour répondre aux questions et demandes formulées par les États membres.

· Activité : Le 6 mars 2015, suite à une demande formulée dans le cadre de la réunion de la CSH du 12 février, la Directrice du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA) a présenté un rapport sur les travaux du “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation policière”. La présentation a été distribuée sous la cote CP/CSH/INF. 422/15. Les interventions des États membres ont été résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-224/15).

· Activité : Le 7 mai 2015, suite à une demande formulée par la délégation du Guatemala de la CSH du 12 février, laquelle a été acceptée par la Présidence, sans que en s’élève aucune voix en sens contraire à cet égard, le Président d’AMERIPOL a réalisé une présentation sur cette dernières et son travail (lien). Le Secrétariat exécutif d’AMERIPOL s’est adressé à la Commission par vidéoconférence depuis Quito et a également donné une présentation (lien). Les interventions des États membres dans le cadre du dialogue avec AMERIPOL ont été résumées dans le compte-rendu de la séance (CP/CSH/SA-229/15).

· Activité : Le 7 mai 2015, la Directrice du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA) a à nouveau présenté un rapport sur les travaux du “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation policière”. La présentation a été distribuée sous la CP/CSH/INF. 422/15 rev.1. Les États membres ont pu faire part de leurs commentaires concernant le dialogue avec la Directrice du DSP lors de la séance du 21 mai. Ces interventions sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-230/15 corr.1)

· Communication : “Réponses du Président d’AMERIPOL aux préoccupations formulées par les États membres à l’occasion de l’exposé sur AMERIPOL réalisé par le président lors de la réunion de la CSH du 7 mai 2015” (CP/CSH-1668/15)

Appui à la mise en œuvre, à l’échelle continentale, de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies
11.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer, par le truchement de la CSH, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, au moyen de la tenue d’une réunion qui permette notamment la diffusion des enseignements tirés, des échanges de données d’expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’encourager des échanges d’information plus approfondis avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004), en particulier le Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et, le cas échéant, les coordonnateurs régionaux aux fins d’application de la résolution 1540 dans le continent, ce qui contribuera aux efforts consentis actuellement dans le cadre des Nations Unies. 

· Activité : La CSH a examiné la question le 11 décembre 2014. À cette occasion, les États membres se sont penchés sur la possibilité d’organiser des vidéoconférences sur la question avec les coordinateurs régionaux et le président du Comité 1540 (http://www.un.org/es/sc/1540/). Ils ont également abordé question de la sélection et désignation d’un coordinateur régional en la matière pour les Amériques. Le Secrétaire exécutif du CICTE, qui a assisté les délégations dans le dialogue sur la question, a indiqué que des démarches sont en cours pour disposer d’un coordinateur régional pour les Amériques, mais que les implications budgétaires rendent difficile une prise de décision administrative de la part du Secrétariat général. Les interventions des États membres dans le cadre du dialogue avec le Secrétaire exécutif du CICTE ont été résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-213/15).

Avenir de la mission et des attributions des instruments et composantes du système interaméricain de défense
12.
De tenir pour accompli le mandat énoncé au paragraphe 11 de la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13) relative aux relations entre l’OEA et les réunions continentales en matière de défense, à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et aux mesures destinées à encourager la coopération, et de prendre note du rapport de la présidence du Groupe de travail informel inclus dans le document CP/CSH/INF.389/14 rev. 2. 

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
/
13.
De réaffirmer le droit à la vie privée, selon lequel personne ne doit faire l’objet d’ingérences arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ainsi que le droit à la protection de la loi contre ces ingérences, comme stipulés à l’article 12 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à l’article 11.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José), à l’article 5 de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et à l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine
/.

14.
De renforcer la sécurité et la coopération entre les États membres moyennant la pleine mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, du Consensus de Miami, de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” adoptée par l’Assemblée générale parmi d’autres résolutions relatives aux MECS. 

15.
D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet, des informations sur la mise en œuvre des MECS, en utilisant pour cela la “Liste consolidée des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA” (CP/CSH-1043/08 rev.1) et le “Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/Foro-IV/doc.7/10). 

16.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’achever la mise en ligne du modèle électronique de présentation des rapports annuels sur les MECS et de fournir les ressources nécessaires à ce projet. 

17.
De fixer au 12 février 2015 conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et au siège du Secrétariat général de l’OEA, les date et lieu du Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lequel aura pour objet de réviser et d’évaluer les MECS existantes ainsi que d’examiner, d’analyser et de proposer des mesures supplémentaires.

· Activité : À sa réunion du 11 décembre 2014, la Commission a officiellement lancé les travaux préparatoires du Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, en réponse au mandat contenu au paragraphe 17 du dispositif, en se concentrant sur la liste des invités  CP/CSH-1607/14 et sur le projet de programme du Forum (CP/CSH-1606/14). (Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-213/15).

· Activité : Le 26 janvier 2015, la Commission a décidé que le Forum se tiendrait le 12 mars 2015 et non le 12 février. Elle a également décidé de soumettre le projet de résolution correspondant au Conseil permanent et d’élire à la présidence du Forum M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant de la Mission permanente des États-Unis.

· Décision : Le Conseil permanent a adopté la résolution “Modification de la date et convocation de la Sixième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” le 28 janvier 2015: CP/RES. 1040 (2003/15).

· Déroulement : Le Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s’est tenu le 12 mars 2015 au siège de l’OEA. 

· Voir le rapport du rapporteur de la réunion (El Salvador) : CSH/FORO-VI/doc.14/15.

· La délégation des États-Unis a soumis à l’examen de la CSH les principaux documents et autres informations pertinentes concernant la tenue du Forum. Voir les comptes-rendus  du 11 décembre 2014 (CP/CSH/SA-213/15), du 26 janvier 2015 (CP/CSH/SA-212/15 rev.1) et du 12 février 2015 (CP/CSH/SA-218/15).

18.
D’analyser lors dudit Forum l’opportunité de discuter, à la lumière des réalités du 21e siècle, de nouvelles MECS, dont celles décrites dans le ”Consensus de Miami : Déclaration d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité : Recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité” et dans le Catalogue des MECS, ainsi que celles concernant l’adoption et l’adaptation de lois nationales régissant les procédures d’obtention de données et d’information en vue de prévenir, contrecarrer et investiguer les activités délictuelles menaçant la sécurité, conformément au droit international, en particulier les droits de la personne. 
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

19.
D’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à continuer la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. 
Appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale
20.
D’inviter les États membres à continuer de collaborer avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA) à la mise en œuvre de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale, et de charger le Secrétariat général d’en faire de même.
Prévention de la violence et de la criminalité
21.
De demander au Secrétariat général d’établir et de coordonner, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en consultation avec les États membres, un réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité (le réseau) en vue d’épauler les efforts et les capacités des États membres, notamment dans des domaines liés à la participation de la population dans le cadre de la sécurité citoyenne et de l’organisation communautaire. Le réseau, qui sera composé de représentants d’États membres et d’organisations gouvernementales, non gouvernementales, internationales et régionales, aura un caractère technique et envisagera d’entreprendre, entre autres, des mécanismes, programmes ou pratiques pour encourager la coordination et la coopération en matière de prévention de la violence et de la criminalité à l’échelle continentale ; la composition du réseau sera déterminée avec l’accord des États membres et les résultats de ses discussions seront présentés lors de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale. 
· Activités : Le 16 octobre 2014, la Commission a reçu de la part de la Directrice du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA) une présentation sur le  “Programme interaméricain de prévention de la criminalité et de la violence”, qui a été par la suite distribuée sous la cote CP/CSH-1590/14. Ensuite, une session questions/réponses a été organisée entre le DSP et les États membres, dont le résumé est inclus dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-220/15).
22.
De demander au Secrétariat général d’instituer un fonds spécifique assorti d’un règlement en vue d’appuyer les activités visant à prévenir la violence et le crime, y compris le réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité. Le fonds sera ouvert aux contributions volontaires des États membres, des observateurs permanents ainsi que de la communauté internationale et le Secrétariat soumettra un rapport sur l’emploi et les résultats de ce fonds en s’appuyant sur les activités menées dans le cadre du réseau. 
23.
D’inscrire la question de prévention de la violence et de la criminalité au calendrier d’activités 2014-2015 de la Commission sur la sécurité continentale. 

· Activités en lien avec la thématique générale : Le 6 novembre 214, la Commission a reçu de la part de Mme Rosa María Ortiz, commissaire et rapporteur sur les droits de l’enfant de a Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), une présentation sur la violence à l’encontre des enfants. La présentation a été suivie d’une session questions/réponses entre Mme Ortiz et les États membres. Ces échanges sont résumés dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-216/15).

· Activité : Le 6 mars 2015, la Directrice du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA) a présenté un rapport sur les travaux du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité (PD 21) ainsi que sur un fonds spécifique (et son règlement) destiné au soutien des activités de prévention la violence et du crime, y compris le Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité (PD 22). La présentation a été distribuée sous la cote CP/CSH/INF. 421/15. Les interventions des États membres sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-224/15).

· Activités en lien avec la thématique générale : Le 21 mai 2015, la Commission a entendu de Mme Elena Ajmone Sessera, Chef adjointe des opérations pour les Amériques du Comité international de la Croix-Rouge, un exposé sur le “Mandat du CICR et mesures à prendre dans des situations de violence moindres que des conflits armés”, pour lequel elle s’est appuyé sur le document “Mandat du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans des situations de violence moindres que des conflits armés” (CP/CSH/INF. 423/15). Les interventions des États membres sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-230/15 corr.1).
Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel
/
24.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres touchés pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. 

25.
De rendre hommage à 33 États du continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) ; d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer ou de fournir un appui dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa et à ses plans d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles ; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention d’Ottawa ou d’y adhérer, dans les meilleurs délais, pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument dans les Amériques et pour contribuer à son universalisation. 
26.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. 

27.
De féliciter la République bolivarienne du Venezuela pour avoir été déclarée un territoire débarrassé des mines antipersonnel qui y avaient été disséminées et ce, lors de la Treizième Assemblée des États parties à la Convention d’Ottawa qui s’est tenue à Genève en décembre 2013, ce pays respectant ainsi son engagement avec une année d’avance sur le délai fixé. 
28.
De condamner fermement, en application des principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; de lancer par ailleurs un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines dans le continent américain. 

29.
D’exprimer sa reconnaissance quant à la coopération fournie aux États membres par le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) dans le cadre du processus de déminage et des soins médicaux aux victimes, au soutien apporté par la Mission d’assistance pour le déminage en Amérique du Sud (MARMINAS) au moyen de la participation de ses observateurs et à la formation dispensée, et de saluer la coopération bilatérale de haut niveau entre l’Équateur et le Pérou, grâce à laquelle des progrès notables ont été réalisés en matière d’enlèvement de mines antipersonnel dans la jungle amazonienne. 

· Activité : Le 16 octobre 2014, la Commission a entendu une présentation donnée par le Département de la sécurité publique  (DSP/SSM/SGOEA) portant sur le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) : http://www.oas.org/dsp/espanol/cpo_desminado.asp. Comme il s’agissait d’un point strictement informatif, les délégations n’ont pas pris la parole.

30.
De reconnaitre que le modèle d’intervention bilatéral en matière de déminage humanitaire ainsi que les modèles de gestion établis par l’Équateur et le Pérou sont un exemple de coopération Sud-Sud efficace et efficient, qui peut être reproduit dans d’autres États membres et qui illustre la mise en œuvre adéquate d’une importante mesure d’encouragement de la confiance, dont les composantes sont: des activités conjointes de formation, des échanges d’information, de connaissances et de données d’expériences acquises durant l’acquittement des obligations contractées par ces pays aux termes de la Convention d’Ottawa ainsi que la création du Service binational de déminage humanitaire Pérou-Équateur.
31.
De souligner que la Colombie – pays qui occupe la deuxième place dans le monde pour ce qui est du nombre de nouvelles victimes touchées par l’emploi de ces dispositifs par des agents armés agissant en marge de la loi – a accueilli la Conférence mondiale sur l’aide aux victimes et survivants de mines antipersonnel et d’autres restes explosifs de guerre dans le contexte des droits des personnes handicapées et d’autres domaines : Tendre des passerelles entre les mondes, laquelle conférence s’est tenue à Medellín (Colombie) les 3 et 4 avril 2014, et à laquelle ont participé un grand nombre de personnes de la région, et qui a abouti à une sensibilisation accrue autour de l’aide aux victimes qui a dépassé la perspective des droits de la personne consacrée dans la Convention d’Ottawa.
32.
D’observer que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, au moyen de sa résolution 60/97, “Assistance à la lutte antimines”, a proclamé le 4 avril de chaque année Journée internationale de sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance à la lutte antimines, et d’inviter les États qui commémorent cette journée en signe de solidarité avec les États membres touchés, en particulier leurs populations. 

· Activité : le 26 mars 2015, la Commission a commémoré la Journée internationale de sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance à la lutte antimines, que l’ONU célèbre officiellement le 4 avril de chaque année.  Les interventions des États membres sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-225/15).

33.
D’exhorter de nouveau tous les États et les autres parties concernées à collaborer pour promouvoir, soutenir et améliorer les soins dispensés aux victimes des mines, de même que leur réadaptation et leur réintégration sociale et économique, les programmes d’information sur les dangers des mines, ainsi que l’enlèvement et la destruction des mines antipersonnel disséminées ou stockées dans le monde. 

34.
De demander instamment à tous les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa de communiquer au Secrétaire général des informations complètes et à jour, comme le prévoit l’article 7 de la Convention, afin de favoriser la transparence et de promouvoir le respect de la Convention.
35.
D’encourager tous les États parties à la Convention d’Ottawa, les États intéressés, l’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations et institutions internationales compétentes, les organisations régionales, le Comité international de la Croix-Rouge et les organisations non gouvernementales compétentes à assister à la Troisième Conférence d’examen qui se déroulera à Maputo (Mozambique) du 23 au 27 juin 2014 afin de contribuer sur le fond aux délibérations et de discuter des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration de Cartagena : Un engagement commun pour un monde libre de mines ainsi que du Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre fin à la souffrance causée par les mines antipersonnel ; de réaffirmer par ailleurs son engagement en faveur de la Convention d’Ottawa. 
· Activité : À sa séance du 26 mars, la CSH a débuté l’examen de la question avec une présentation du Département de la sécurité publique (DSP/SSM/SGOEA ) sur l’état d’avancement du Programme d’action intégral contre les mines antipersonnel, avec à l’appui le document CP/CSH/INF. 420/15 ainsi que le Rapport du Secrétariat général en ce qui concerne la section “Les Amériques : zone libre de mines terrestres antipersonnel” (CP/CSH-1645/15). Les interventions des États membres sont résumées dans le compte-rendu de la réunion.
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

36.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la CSH, l’examen de la question de criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse afin de traiter cette question.


37.
D’inscrire la question de criminalité transnationale organisée au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH. 


38.
De demander au Secrétariat général, en particulier au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et au Département de la coopération juridique, de réaliser une étude sur les efforts consentis et la structure employée à l’heure actuelle pour traiter les questions relatives à la lutte contre la criminalité transnationale organisée, en énonçant les points forts, les éventuels domaines à améliorer ainsi que les défis et menaces, de sorte à éviter les doubles emplois et accroitre l’efficacité de l’appui fourni aux États membres et au Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Cette étude devra être présentée à la CSH au plus tard au début du premier trimestre de 2015. 

· Activités liées aux mandats contenus aux paragraphes 36, 37 et 38 du dispositif :

Le 26 février 2015, la CSH a entendu la présentation du Secrétariat général sur les efforts qu’il réalise et la structure qu’il emploie pour traiter des thèmes liés à la lutte contre la criminalité transnationale organisée. La Commission a également entendu la présentation du Rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (CP/CSH-1625/15) et la présentation du Rapport du Secrétariat aux questions juridiques (CP/CSH-1626/15). L’échange entre le Secrétariat général et les États membres est résumé dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-221/15).


39.
De convoquer une réunion mixte de la CSH et de la Commission des questions juridiques et politiques pour le premier trimestre de 2015 qui sera consacrée à la lutte contre la criminalité transnationale organisée afin d’analyser au niveau institutionnel les activités réalisées par chaque commission et de déterminer les liens de synergie y afférents. 

· Activité : Lors de la réunion de la CSH du 16 avril, les délégations ont recommandé à la Présidence d’entreprendre un dialogue avec la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques afin d’éclaircir la question de savoir si celle-ci travaille ou non en la matière, à titre de suivi de ce mandat. (Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-226/15).


40.
De demander à la CSH d’envisager – en tenant compte de l’étude que doit présenter le Secrétariat général, du résultat de la réunion mixte de la Commission et de la CAJP et du résultat de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée tenue les 24 et 25 avril 2014, qui fait l’objet du rapport du Secrétariat (RANDOT/doc.3/14) – les structures et les mécanismes de coordination en place qui permettent de traiter la question avec efficacité et efficience, de promouvoir une coopération accrue et de mettre en œuvre le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

41.
De charger le Secrétariat général d’appuyer la tenue d’une conférence virtuelle ou une téléconférence, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, concernant la criminalité transnationale organisée, réunissant les membres du répertoire des points uniques de contact de l’OEA pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 
· Activité : Lors de la réunion du 16 avril, les délégations ont renouvelé leur intérêt pour la tenue de cette réunion, que ce soit sous forme présentielle, virtuelle, de téléconférence ou de vidéoconférence, en vertu du résultat de la réunion qui s’est tenue sur cette même question les 24 et 25 avril 2014 au siège de l’OEA à Washington, D.C. (Voir rapport de la réunion : RANDOT/doc.3/14). Les interventions des États membres sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-226/15).


42.
D’inviter instamment les États membres à continuer de recourir au Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide juridique en matière pénale de l’OEA afin de communiquer, de coordonner leurs interventions et d’échanger des renseignements. 

43.
De prendre note du dialogue tenu durant la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée et au cours duquel ont été examinées, entre autres, des questions liées aux indices de violence et leurs liens avec d’autres questions ; la nature globale du problème ; les mécanismes de coopération et de coordination entre les États ainsi que les ressources économiques et technologiques affectées à la formation des forces de l’ordre.
44.
D’inviter les États membres ainsi que les observateurs permanents et les organisations internationales à verser des contributions volontaires au fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 

Efforts consentis à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes 
45.
De remercier le Gouvernement du Brésil pour son offre d’accueillir la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et de convoquer ladite réunion pour le second semestre 2014 à Brasilia. À cette fin, de constituer un groupe de travail qui sera chargé de coordonner les préparatifs de la réunion des autorités nationales sous la direction du Brésil et avec le concours du Secrétariat général.
· Décision : Le 20 août 2014, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1032 (1983/14), convoquant la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes prévue pour les 4 et 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil) et créant au sein de la CSH un Groupe de travail chargé des préparatifs de cette réunion, sous la houlette du Brésil et ouvert à la participation de tous les États membres.

· Déroulement : Le 13 novembre 2014, la Commission a reçu rapport d’avancement de la part de la présidence du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. De plus, la Commission a examiné et adopté le projet d’ordre du jour (CP/CSH-1598/14), le projet de calendrier (CP/CSH-1599/14) et liste des invités (CP/CSH-1600/14).

· Déroulement : Le 25 novembre 2014, la Commission a reçu, de la part de la présidence du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, un rapport verbal sur les activités du Groupe de travail. Au cours de quatre réunions formelles et trois réunions informelles, le Groupe de travail s’est concentré sur l’élaboration de sa méthodologue de travail et de son calendrier des activités, ainsi que sur la préparation des documents en vue de la réunion de Brasilia, c’est-à-dire l’ordre du jour, le programme, la liste d’invités, le projet du Deuxième Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018 et le projet de la Déclaration de Brasilia. Il s’est également penché sur l’élaboration des résultats du Forum virtuel de consultation avec des organisations de la société civile sur le Deuxième plan de travail (pour plus de détails sur les activités, voir la page web du Groupe de travail).

· Déroulement : Le 13 janvier 2015 a été distribué le Rapport du rapporteur (Chili) de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est tenue à Brasilia (Brésil) les 4 et 5 décembre 2014 (RTP-IV/doc.12/14).


46.
De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, de réviser et d’actualiser, selon qu’il le juge opportun, le Plan de travail 
2010-2015 contre la traite des personnes dans le continent américain, aux fins d’examen et d’approbation par les autorités nationales durant leur quatrième réunion. 
· Activité : Le 25 novembre 2014, la Commission a examiné projet du Deuxième Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018 et a décidé de le soumettre à la plénière de la Quatrième Réunion (ad referendum par la délégation de la Colombie) (CP/CSH-1602/14), tout comme le projet de la Déclaration de Brasilia (CP/CSH-1603/14).

· Décision : Dans le cadre de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue les 4 et 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil), les documents suivants ont été adoptés en date du 5 décembre :

· Deuxième Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018  (RTP-IV/doc.4/14 rev. 1)

· Déclaration interaméricaine de lutte contre la traite des personnes –“Déclaration de Brasilia” (RTP-IV/doc.5/14 rev. 1)

47.
De saluer la tenue du “Séminaire interaméricain sur la traite des personnes : Coordination stratégique entre les autorités publiques et la société civile pour une protection intégrale des victimes de la traite des personnes” à Lima (Pérou) les 11 et 12 septembre 2013 et de souligner les propositions qui y ont été formulées, dont celle portant sur l’éventuelle élaboration d’une déclaration interaméricaine contre la traite des personnes. 
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

48.
De réaffirmer l’engagement envers la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier envers l’approche multidimensionnelle de la sécurité, en reconnaissant sa contribution importante au programme d’action continental et la nécessité d’en poursuivre la mise en œuvre en tenant compte des éléments tracés durant le séminaire de commémoration du dixième anniversaire qui a abordé la question du lien entre sécurité et développement social, afin de consolider la coopération continentale, de contribuer à la réduction de la pauvreté, d’accroitre l’inclusion sociale et d’encourager une démarche préventive de sorte à surmonter les menaces qui mettent en péril le développement régional.

49.
De demander au Conseil permanent de tenir compte notamment des éléments énoncés durant le dialogue commémoratif et figurant dans le rapport présenté par le Mexique (CP/INF.6816/13) et de poursuivre le dialogue relatif à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de manière systématique dans le contexte du programme de travail de la CSH. 
· Activité : Le 30 octobre 2014, la Commission a examiné, pour le traitement de ce thème, des éléments énoncés durant le dialogue commémoratif et figurant dans le rapport présenté par le Mexique (CP/INF.6816/13), et a poursuivi le dialogue relatif à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. À cette occasion, des présentations ont été données par la Secrétaire exécutive au développement intégré (sur le lien entre développement intégré et sécurité multidimensionnelle CP/CSH-1593/14) et par le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle. Ensuite, une session questions/réponses a eu lieu entre les deux Secrétaires et les États membres, laquelle sont résumée dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-217/15).

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

50.
D’exprimer sa satisfaction pour la réalisation fructueuse de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, laquelle a eu pour thème “Le lien entre sécurité et développement dans la Caraïbe” et s’est déroulée dans le cadre de la CSH au siège du Secrétariat général de l’OEA à Washington, D.C. le 27 mars 2014. 

51.
De prendre note de la rencontre entre la JID et des représentants du groupe de travail de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) chargé de la sécurité en réponse à la requête des petits États insulaires de la Caraïbe concernant la réalisation d’une étude sur les éventuels éléments d’une stratégie de cyberdéfense pour les petits États insulaires de la Caraïbe et la présentation à ces États membres d’options envisageables pour un système de cyberdéfense conformément au Statut de la JID. 


52.
D’encourager le Secrétariat général de l’OEA à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur des questions liées à la sécurité. 

53.
De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer d’approfondir, dans leurs domaines de compétence respectifs, l’examen des questions ayant une incidence sur la sécurité, le développement intégré et durable ainsi que la stabilité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer de tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité en soulignant de nouveau le fait que les caractéristiques particulières de leurs économies fragiles, de petite taille et de ressources limitées en font des États particulièrement vulnérables et exposés aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée et d’autres types d’insécurité. 

· Activité : Le 26 février 2015, la CSH a adopté l’ordre du jour de la Réunion visant à analyser les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité “Agenda de coopération en matière de sécurité CARICOM/OEA”, qui se tiendra à Washington, D.C., le 27 mars 2015 (CP/CSH-1632/15 rev. 1). 

· Déroulement : la réunion a eu lieu le 27 mars 2015 au siège de l’OEA. 

· Voir le rapport de la réunion : CP/CSH-1671/15.

Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

54.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII) et 290 (E-VII). 


55.
D’exprimer sa satisfaction quant au fait qu’Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago aient déposé leurs instruments respectifs de ratification des modifications apportées au Traité de Tlatelolco, lesquelles sont citées au paragraphe antérieur. 


56.
De reconnaître la validité du Traité de Tlatelolco, à l’occasion du 47e anniversaire de son adoption, qui constitue une preuve que l’absence d’armes nucléaires dans la région renforce la sécurité et la confiance entre les États du continent et constitue un exemple clair pour d’autres États qui possèdent ce type d’armement.

57.
De se féliciter de même pour la revitalisation, le renforcement et la dynamique positive dont a fait montre l’OPANAL au cours des deux dernières années, et qui lui ont permis d’arrêter des objectifs clairs, ainsi que pour la présence et la participation rénovées et accrues dans les tribunes internationales qui examinent la question relative au programme de désarmement nucléaire et de non-prolifération. 

58.
D’encourager les États qui ont ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à examiner toutes les réserves émises à ce sujet, conformément à la mesure no 9 du Document final de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2010.


59.
De réitérer son intérêt quant à la tenue, dans les meilleurs délais, et en consultation avec les États de la région, d’une conférence sur l’établissement dans le Moyen-Orient d’une zone libre d’armes nucléaires et de toutes les autres armes de destruction massive au moyen d’ententes librement intervenues entre les États de la région et avec le concours et l’engagement entiers des États qui possèdent des armes nucléaires, à titre d’étape essentielle vers l’élimination des armes de destruction massive.
· Activité : la Commission a examiné la question le 13 novembre 2014, sans parvenir à une quelconque décision, comme indiqué dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-215/15).

Désarmement et non-prolifération dans le continent américain
60.
De promouvoir la décision prise par les États de la région et la confiance accrue entre ceux-ci, d’encourager à titre d’objectif prioritaire le désarmement et la non-prolifération nucléaire et de contribuer à un désarmement complet et général en vue de favoriser le renforcement de la confiance entre les États membres. 
61.
De renouveler l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et en faveur du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques), de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) et du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de La Haye de 1907. 

62.
De renouveler la détermination d’instaurer la paix et la sécurité dans un monde libre d’armes nucléaires et de lancer un appel aux États parties au TNP pour qu’ils mettent intégralement en œuvre les obligations et les engagements contenus dans le Traité, en particulier ceux relatifs aux articles I, II, IV et VI, ainsi que les engagements assumés dans les documents finals des conférences des parties chargées de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2000 et 2010, lesquels font état de mesures concrètes pour parvenir à la non-prolifération et au désarmement nucléaire et pour favoriser les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire.
63.
De prendre note des activités menées par le groupe de travail à composition non limitée chargé d’élaborer des propositions visant à faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire, aux fins de l’avènement définitif d’un monde sans armes nucléaires, établi en vertu de la résolution 67/56 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée “Faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire”, et dont la présidence a été exercée en 2013 par le Costa Rica
/. 
64.
De rappeler que la Conférence des parties chargées d’examiner le TNP en 2010 a exprimé sa profonde préoccupation pour les conséquences humanitaires catastrophiques que provoque tout recours aux armes nucléaires et réaffirmé la nécessité que les États, à tout instant, respectent le droit international applicable en la matière, y compris le droit international humanitaire. 
65.
De prendre note des discussions tenues durant les première et deuxième conférences sur l’incidence humanitaire des armes nucléaires à Oslo (Norvège), en mars 2013, et à Nayarit (Mexique), en février 2014, respectivement, et d’inviter tous les États membres à participer à la troisième conférence qui aura lieu sur cette question à Vienne (Autriche) les 8 et 9 décembre 2014. 
66.
D’inviter instamment les États à envisager de signer ou de ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) le plus tôt possible, en particulier les États énumérés à l’annexe 2 du Traité, afin que cet instrument entre en vigueur dans les meilleurs délais. À cet égard, de féliciter l’Indonésie pour avoir déposé son instrument de ratification en février 2012. 
67.
D’inviter instamment tous les États à respecter intégralement la Convention sur les armes chimiques et de charger le Secrétariat général d’envisager la possibilité d’échanger des données d’expériences avec le Secrétariat technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur la mise en œuvre d’instruments internationaux sur le plan législatif et de collaborer, dans la mesure de leurs possibilités et sur demande, à tout éventuel programme de coopération sous-régionale de l’OIAC dans le continent américain, et de faire rapport à la CSH sur les efforts consentis à ce titre. 

· Activité : La Commission a examiné ce point le 13 novembre 2014. Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a indiqué que le rapport demandé au Secrétariat est en cours de préparation. Les interventions des délégations sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-215/15).

68.
De lancer un appel à tous les États afin qu’ils respectent intégralement la Convention sur les armes biologiques et de charger le Secrétariat général de l’OEA d’envisager la possibilité d’échanger des données d’expériences avec l’Unité de soutien à la mise en œuvre de la Convention et, le cas échéant, avec l’Organisation panaméricaine de la Santé, conformément à son mandat, sur la mise en œuvre d’instruments internationaux au plan législatif et d’autres domaines complémentaires de ladite Convention comme le contrôle épidémiologique et l’information scientifique pertinente, et de faire rapport à la CSH sur les efforts consentis à ce titre. 
· Activité : La Commission a examiné la question le 13 novembre 2014. Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a indiqué que des échanges ont eu lieu avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) mais que les rapports attendus de la part des États membres en la matière n’ont pas été remis et qu’aucun rapport n’a été reçu du Secrétariat général sur la question. Les interventions des délégations sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-215/15).

Trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aspects
69.
D’inscrire la question de trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aspects au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH. 

· Activité : À sa réunion du 6 novembre 2014, la Commission a inscrit cette question à l’ordre du jour. Les États membres n’ont pas fait de commentaires (voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-216/15).

70.
De prendre en compte le fait que des dispositions plus étendues sur le trafic illicite d’armes à feu figurent dans la rubrique II de la présente résolution, intitulée “Instruments juridiques”, sous le titre ”Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)”.

Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe
71.
D’inscrire la question de protection et de renforcement des infrastructures essentielles en cas de catastrophe au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH. 

· Activité : Le 6 novembre 2014, le Secrétariat exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a réalisé un exposé sur la question (CP/CSH-1595/14). Les interventions des délégations sont résumées dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-216/15).

II.  INSTRUMENTS JURIDIQUES
72.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou d’y adhérer, selon le cas.

73.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, préalablement à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures et des ratifications de la CIFTA et à la CITAAC, ainsi que des adhésions à ces instruments.

74.
D’inviter les États membres à envisager de signer ou de ratifier, selon le cas, le Traité sur le commerce des armes
/. 

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) 
75.
De poursuive la mise en œuvre du Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue au siège du Secrétariat général de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. 

76.
D’adopter le projet de “Législation-type sur les mesures de sécurité visant à éliminer les disparitions ou les détournements d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”, ainsi que le projet de “Législation-type sur le maintien, la confidentialité et l’échange des informations sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”, tous deux rédigés par le Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la législation-type dans les domaines traités par la CIFTA et approuvés par le Comité consultatif de la CIFTA lors de sa quinzième réunion tenue le 6 mai 2014. De féliciter le Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer des lois-types dans les domaines d’application de la CIFTA. 

77.
D’encourager les États membres, le Secrétariat pro tempore et le Secrétariat technique de la CIFTA à exploiter les nouvelles technologies de l’information et des communications disponibles au Secrétariat général pour convoquer le Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la législation-type dans les domaines couverts par la CIFTA, aux fins de révision ou d’actualisation, selon le cas, comme le demande le Comité consultatif de la CIFTA, des législations-types déjà élaborées dans le cadre de la CIFTA. 

78.
De demander au Secrétariat général de renforcer sa capacité de fournir une assistance technique en matière législative sur des questions portant sur la CIFTA, en particulier à travers le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat aux questions juridiques. 

79.
De convoquer la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, laquelle durera une journée au cours du premier semestre de 2015 au siège du Secrétariat général de l’OEA, afin que ledit comité examine principalement le thème des mesures législatives, conformément aux dispositions du Plan d’action, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette réunion. 
· Activité: Le 26 février, la CSH a décidé de soumettre à l’examen du Conseil un projet de résolution déposé par l’Équateur (Secrétariat pro tempore de la CIFTA) en réponse au mandat découlant du paragraphe 79 du dispositif.

· Décision: Le 13 mars 2015, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1044 (2010/15) fixant le lieu et la date de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA. 

· Déroulement: La Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA s’est tenue le 6 mai 2015 au siège de l’OEA.

· Voir le rapport de la réunion: CIFTA/CC-XVI/doc.13/15 et le rapport du Secrétariat pro tempore CIFTA/CC-XVI/doc.12/15.
· La délégation de l’Équateur a présenté à la CSH les principaux documents et autres informations pertinentes relatifs à la préparation et au suivi de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA : compte-rendu CP/CSH/SA-225/15 (26 mars 2015), compte-rendu CP/CSH/SA-226/15 (16 avril 2015), compte-rendu CP/CSH/SA-228/15 (4 mai 2015) et  compte-rendu CP/CSH/SA-231/15 (28 mai 2015).

80.
De prendre note avec satisfaction de la proposition consistant à envisager la possibilité d’établir le réseau interaméricain d’entités de contrôle des armes à feu, des munitions, des explosifs, et d’autres matériels connexes, et d’épauler l’examen de cette question lors de la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA. 

81.
De réitérer l’importance que revêt l’harmonisation des règlements et procédures pour l’importation, l’exportation, le transit et l’intermédiation des transferts d’armes à feu, de munitions d’explosifs et d’autres matériels connexes ; de demander aux États parties à la CIFTA de transmettre au Secrétariat technique de cette convention leurs commentaires sur le document “Législation-type pour le renforcement des contrôles aux points d’exportation”, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’élaborer un rapport sur la base des commentaires des États parties, aux fins d’examen à la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA. 

82.
D’appuyer l’initiative du Comité consultatif de la CIFTA de participer, par l’intermédiaire de son Secrétariat pro tempore, à la Réunion bisannuelle des États sur l’application du Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre, qui se tiendra au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York du 16 au 20 juin 2014. 

· Activité: A la réunion de la CSH du 6 novembre, la délégation de l’Equateur a présenté le “Rapport du Secrétariat pro tempore de la “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes” (CIFTA) sur la Cinquième Réunion biennale des États pour l’examen de la mise en œuvre du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects”, publié sous la cote CP/CSH-1596/14). Les interventions des Etats membres sont résumées dans le compte-rendu de la séance (CP/CSH/SA-216/15). Les documents de la Cinquième Réunion biennale sont disponibles sur la page du Programme d’action (http://www.poa-iss.org/PoA/PoA.aspx), tout comme le rapport officielle de la réunion  (en espagnol, anglais et français).

83.
De remercier le Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour l’appui fourni au projet “Promotion du marquage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes”, et de charger le Secrétariat général d’en assurer le suivi.

· Activité : Lors de la réunion de la CSH du 6 novembre 2014, le Département de la sécurité publique a réalisé un exposé sur la question (lien). Les commentaires des délégations sont résumés dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-216/15).

84.
De convoquer pour le second semestre 2014 la première réunion du Groupe de travail chargé d’analyser le document “Normes de l’OEA en matière d’armes à feu : marquage et conservation des informations”, laquelle durera deux jours. 

85.
De demander aux organismes et entités de l’OEA de redoubler d’efforts afin de générer de plus grandes synergies pour la mise en application de la CIFTA, ainsi qu’avec les processus connexes, dans le cadre des Nations Unies: le Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre (UNPoA), l’Instrument international de traçage (ITI), le Traité international sur le commerce des armes (TCA) et la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, en particulier son Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’assister aux manifestations liées au traitement de ces instruments internationaux, et de faire rapport au Conseil permanent par l’entremise de la CSH. 

86.
De demander au Secrétariat technique de la CIFTA de participer aux événements sous-régionaux en voie de réalisation dans le cadre de la CIFTA afin de renforcer les liens avec les processus sous-régionaux, et de faire rapport au Conseil permanent, par l’entremise de la CSH, sur les résultats de ses efforts.

87.
D’inviter les États parties à la CIFTA à promouvoir les échanges d’information et de données d’expériences dans le contexte de la coopération internationale, d’initiatives sur le marquage et le traçage mises en œuvre dans certains États membres comme le Laboratoire de balistique et de biométrie, conformément aux dispositions de l’article 2 de la Convention. D’inviter également les autres États membres à en faire de même si telle est leur volonté. 

88.
De demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’élaborer au plus tard au premier trimestre 2015 un registre faisant état des initiatives présentées par les États membres en conformité avec le paragraphe antérieur pour identifier des pratiques optimales et échanger des données d’expériences. 

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) 
89.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la CITAAC et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, et de promouvoir la participation universelle à cette Convention et la pleine mise en œuvre de cet instrument. 

90.
De demander au Secrétariat général, par l’entremise du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, d’élaborer les rapports annuels consolidés correspondants à 2013 et 2014. 

91.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. 

92.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la CITAAC en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à l’article V de cet instrument. 

93.
De fixer au 29 janvier 2015, au siège du Secrétariat général de l’OEA, les date et lieu de la Deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l’article VIII de cet instrument et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la réalisation de la conférence susmentionnée et de ses deux réunions préparatoires, d’une journée chacune ; d’appuyer enfin les préparatifs et le suivi de cette conférence. 

· Activités : Le 6 novembre 2014, la Commission a ajouté ce mandat à l’ordre du jour de sa réunion. Les États membres n’ont pas fait de commentaires. (Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-216/15).

· À sa réunion du 11 décembre 2014, la Commission a décidé d’envisager la date du 13 février 2015 pour la tenue de cet évènement (changement nécessitant l’approbation du Conseil permanent) et d’inviter les intéressés à une réunion informelle des États parties à la Convention le 18 décembre 2014, afin de planifier les prochaines étapes.

· À sa réunion du 26 janvier 2015, la Commission a décidé de recommander au Conseil permanent de reporter la Conférence au second semestre de 2015 et de demander au Secrétariat général de présenter des outils visant à faciliter aux États le respect de leurs obligations d’élaborer des rapports annuels ainsi que des notifications, et, le moment venu, d’élaborer un rapport compilant les rapports reçus des pays.

· Décision : Le Conseil permanent a adopté le 28 janvier 2015 la résolution “Report de la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques (CITAAC)” (CP/RES. 1041 (2003/15).

III.  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
· Activité : Le 21 mai 2015, la CSH a entendu la présentation du Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (document CP/doc.5120/15). La CICAD était représentée par son Secrétaire exécutif, l’Ambassadeur Paul Simons. Le rapport contenant les “Observations et recommandations des États membres sur le rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale” a été publié sous la cote CP/CSH-1667/15.

94.
De réaffirmer que la lutte contre le problème mondial de la drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s’inscrire dans un cadre multilatéral, qui exige une approche intégrale et équilibrée et qui doit être assumée en pleine conformité avec les buts et principes de la Charte des Nations Unies et d’autres dispositions du droit international, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne sur les droits de l’homme, et en particulier, en respectant pleinement la souveraineté et l’intégrité territoriale des États, le principe de non-ingérence dans leurs affaires intérieures, et tous les droits de la personne ainsi que les liberté fondamentales, et en s’appuyant sur les principes d’égalité des droits et de respect mutuel. 

95.
De réaffirmer également que le problème mondial des drogues doit être combattu conformément aux dispositions de la Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, amendée par le Protocole de 1972, de la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes de 1988, lesquels instruments constituent le cadre du système de contrôle international des drogues. 

96.
 D’inviter les États membres à introduire ou à renforcer, selon le cas, dans leurs politiques publiques de réduction de la demande, une approche de santé publique et de droits de la personne fondée sur une perspective intégrale, multidisciplinaire et intersectorielle et fondée sur des preuves scientifiques, comprenant des programmes de prévention, d’intervention précoce, de traitement, de soins, de rééducation ainsi que des mesures de réinsertion sociale. 

97.
D’inviter également les États membres à promouvoir et à mettre en pratique des mesures de prévention, y compris celles orientées vers la lutte contre les conséquences sociales liées au problème des drogues. 

98.
De créer un groupe de travail sur les solutions autres que l’emprisonnement dans le cadre de la CICAD, et de le charger d’élaborer un rapport technique sur d’autres solutions que l’emprisonnement pour cause de délits liés aux drogues conformément aux trois conventions internationales de contrôle des drogues, en prenant en compte les cadres normatifs de chaque pays et les dispositions de la Stratégie continentale et du Plan d’action 2011-2015 ; de lui demander par ailleurs de faire part de ses progrès à la 56e session ordinaire de la CICAD et de présenter son rapport final à la 57e session ordinaire de la CICAD. 

· Activité en lien avec le thème: Le 16 octobre 2014, la Commission a entendu la présentation du M. Antonio Lomba du Secrétariat exécutif de la CICAD sur le Programme “Tribunaux de traitement de la toxicomanie” : http://www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/fortalecimiento_institucional/dtca/main_spa.asp. Les commentaires des États membres sont résumés dans le compte-rendu de la séance (CP/CSH/SA-220/15).

99.
De recommander aux États membres de poursuivre leurs efforts visant à adopter ou perfectionner les mesures intégrales et équilibrées qui visent à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues. 

100.
D’encourager les États membres à impulser, dans le cadre de leurs politiques nationales, programmes et mesures de développement alternatif intégral et durable, dont, selon le cas, le développement alternatif préventif, qui visent l’élimination des facteurs qui causent la pauvreté, l’exclusion sociale et la dégradation de l’environnement pour, entre autres, prévenir la participation de populations vulnérables aux activités liées à la production et au trafic illicite de drogues. 

101.
D’inviter les États membres à poursuivre un débat ouvert, vaste et accessible à tous, fondé sur des preuves scientifiques, conformément aux trois conventions internationales de contrôle des drogues et d’autres instruments juridiques internationaux, et à donner une impulsion aux discussions relatives aux approches permettant d’aborder le problème mondial des drogues dans le continent américain afin de faciliter l’échange de bonnes pratiques et d’enseignements pour qu’ils servent d’apports à la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU qui sera consacrée à ce thème en 2016. 

102.
De réaffirmer l’importance du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument interaméricain d’évaluation des politiques de contrôle des drogues dans le continent américain ; de reconnaître la méthode employée à partir du sixième cycle d’évaluation de ce mécanisme pour mesurer les progrès accomplis par les États membres vers la réalisation des objectifs tracés dans la Stratégie continentale sur les drogues 2010, conformément aux interventions convenues dans le Plan d’action 2011-2015, et de remercier les coordonnateurs généraux du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) pour les travaux accomplis lors du sixième cycle d’évaluation du MEM, ainsi que les experts qui composent le GEG et la section du MEM de la CICAD pour leur imposant travail. En ce sens, d’envisager avec satisfaction la réalisation future des objectifs du GEG dans le chronogramme établi et en fonction des ressources disponibles. 

103.
De reconnaître l’opportunité du renforcer le processus d’évaluation pour mesurer l’impact de la Stratégie continentale sur les drogues et son plan d’action à travers, entre autres, l’inclusion d’indicateurs. 

104.
D’inviter les États membres à envisager de mettre en œuvre, dans le cadre de la législation de chaque État membre, les recommandations formulées par le Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment des avoirs en tenant compte, entre autres, des orientations suivantes : renforcement des capacités des autorités chargées de combattre les délits de blanchiment des avoirs et les délits connexes ; amélioration de l’efficacité de la coopération internationale en matière de recouvrement des avoirs ; élaboration ou renforcement, selon le cas, de systèmes de confiscation des avoirs, y compris l’investigation patrimoniale, l’administration des biens d’origine délictueuse, et les services spécialisés chargés de la question ; et de les inviter à progresser dans l’étude des instruments méthodologiques qui permettent à chaque pays d’effectuer ses analyses de facteurs de risque en collaboration avec les organismes internationaux spécialisés. 

105.
De prendre note des discussions qui se sont déroulées lors de la 55e session ordinaire de la CICAD sur la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue pour le 19 septembre 2014 au Guatemala, laquelle donnera lieu à une réflexion sur le problème mondial des drogues dans les Amériques dans le cadre juridique international, et de charger la CICAD de contribuer à cette session extraordinaire. 

106.
De prendre note des “Conclusions de la Présidence” (CICAD/doc.2069/13) issues de la 54e session ordinaire de la CICAD tenue à Bogota (Colombie) du 11 au 13 décembre 2013, ainsi que des “Conclusions de la Présidence” (CICAD/doc.2113/14) issues de la 55e session ordinaire de la CICAD tenue à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique) du 29 avril au 1er mai 2014. 

· Activité en lien avec le thème : Lors de la réunion du 11 décembre 2014, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport verbal sur l’organisation de la Cinquante-sixième Session ordinaire de la CICAD, qui se tiendra du 19 au 21 novembre 2014 à Guatemala (Guatemala).

107.
 De faire sien le Plan de travail 2014 du Secrétariat exécutif de la CICAD conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale sur les drogues et de son Plan d’action 2011-2015 ; de charger par ailleurs le Secrétariat exécutif de réaliser les activités nécessaires et de continuer de fournir un appui technique au renforcement des capacités des États membres et ce, en conformité avec le plan de travail précité. 

108.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat exécutif de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat exécutif soit en mesure de continuer à accomplir les mandats qui lui ont été confiés.
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
109.
D’inviter les États membres à collaborer avec le Secrétariat général pour mettre en œuvre les engagements contenus dans le Plan de travail 2014 du CICTE et adoptés par les États membres du CICTE lors de la quatorzième session ordinaire du comité, notamment en ce qui concerne la coopération dans des sphères d’activité comme la cybersécurité, les contrôles frontaliers, l’assistance législative et la lutte contre le financement du terrorisme, la protection de l’infrastructure essentielle et la coopération internationale. 

· Activité en lien avec le thème : Le 9 octobre 2014, la CSH a reçu de la part du Secrétariat exécutif du CICTE une présentation sur les travaux de ce dernier en matière de cybersécurité, qui a été ensuite publiée sous la cote CP/CSH-1588/14. La présentation a été suivie d’une session questions/réponses entre le Secrétariat exécutif du CICTE et les États membres, dont un résumé figure dans le compte-rendu de la réunion (CP/CSH/SA-222/15).

· Activité en lien avec le thème : Le 30 octobre 2014, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté à la CSH des renseignements sur la Semaine de la cybersécurité, qui s’est tenue du 20 au 24 octobre 2014 au siège de l’OEA. Communiqués de presse à ce sujet :
· http://www.oas.org/es/centro_noticias/comunicado_prensa.asp?sCodigo=C-474/14
· http://www.oas.org/es/centro_noticias/comunicado_prensa.asp?sCodigo=C-462/14
· http://www.oas.org/en/media_center/press_release.asp?sCodigo=C-453/14
110.
De prendre note de l’initiative du Président du CICTE de rechercher des moyens pour continuer d’accroitre l’efficacité de la réunion des points nationaux de contact ainsi que la viabilité financière à long terme du CICTE. 

111.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir une mise en œuvre continue de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la quinzième session ordinaire du CICTE, laquelle doit avoir lieu au siège du Secrétariat général de l’OEA du 18 au 20 mars 2015, ainsi qu’à la treizième réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra durant cette session ordinaire à Washington, D.C., de même qu’aux trois réunions d’une journée qui auront lieu le 5 décembre 2014, le 23 janvier 2015 et le 20 février 2015 au siège du Secrétariat général de l’OEA. 

112.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE. 

· Activité : Le 4 mai 2015, la CSH a entendu la présentation du Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), publié sous la cote CP/doc.5112/15. Le CICTE était représenté par sa Présidente, l’Ambassadrice Elisa Ruiz Diaz Bareiro, Représentante permanent du Paraguay près l’OEA. Le rapport assorti des “Observations et recommandations des États membres au sujet du Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) adressé à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale” a été publié sous la cote CP/CSH-1660/15.

Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
/

· Activité en lien avec le thème : Le 2 octobre 2014, la CSH a reçu la JID, qui a présenté son plan de travail (août - décembre 2014). Le document a été amendé selon les suggestions des délégations : CP/CSH-1581/14 rev. 1. La présentation a été suivie d’une session questions/réponses entre la JID et les États membres, qui figure de façon résumée dans le compte-rendu de la séance (CP/CSH/SA-223/15).

· Activité : Le 21 mai 2015, la CSH a reçu le Rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), publié sous la cote CP/doc.5121/15. La JID était représentée par le Président du Conseil des délégués, le Général Werther Araya. Le Président de la JID était accompagné du Directeur général du Secrétariat de la JID, le Vice-amiral Bento Costa lima Leite de Albuquerque Junior et de la Directrice du Collège interaméricain de défense (CID), la Contre-amirale Martha Herb. Le rapport contenant les “Observations et recommandations des États membres sur le rapport annuel adressé par l’Organisation interaméricaine de défense (JID) à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale” a été publié sous la cote CP/CSH-1666/15.

· Note de la Mission permanente de l’Équateur du 8 juin 2015au Président de la CSH

 “La République de l’Équateur a cessé d’être membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) le 20 février 2015, faisant part officiellement de cette décision par le biais de la note PDCIA. N º-1815, de la part du Président du Conseil des délégués de la JID, en stricte conformité avec le paragraphe 4.4 des Statuts de cette entité. Pour cette raison, la République de l’Équateur ne fait pas partie du consensus et n’est pas obligée de respecter tout engagement que les États membres de l’OEA prendraient concernant l’Organisation interaméricaine de défense ; elle n’a non plus aucune obligation d’effectuer quelque suivi que ce soit des décisions prises antérieurement relativement à cette entité”
113.
D’encourager les relations entre civils et militaires au sein de la JID, en invitant instamment les États membres à constituer des délégations mixtes et en favorisant la désignation d’experts civils et militaires auprès du Conseil des délégués et des groupes de travail de la JID. 

114.
De prendre note que le Collège interaméricain de défense a obtenu son agrément académique en tant qu’entité postuniversitaire et d’inviter les États membres à désigner des candidats issus des secteurs civil et militaire pour y dispenser des cours.

115.
D’inviter les États membres qui l’estiment opportun à envisager de continuer de fournir à la JID les ressources financières et humaines nécessaires pour soutenir l’institution.

116.
De demander à la JID et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’informer la CSH de leurs efforts pour coordonner les questions d’intérêt commun et identifier les domaines nécessitant d’éventuelles améliorations en matière militaire et de défense.

117.
De demander à la JID de réaliser les activités ci-après, conformément à son Statut :

a. continuer d’encourager la coopération avec les divers organismes et tribunes de défense du continent en matière d’échange de données d’expériences sur des questions de leur ressort et en informer la CSH ; 

b. continuer de participer, lorsqu’il y a lieu, aux réunions et manifestations portant sur la défense et faire rapport à la CSH au sujet de cette participation ; 

c. continuer de fournir des services de nature technique, consultative et éducative aux États membres qui en font la demande ; 

d. présenter des rapports, sur demande de la CSH, portant sur des questions militaires et de défense, notamment en ce qui a trait aux MECS, à la CITAAC, au déminage, à la gestion, à la sécurité et à la destruction d’arsenaux, à la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, à l’aide humanitaire ainsi qu’aux activités de recherche et de sauvetage en cas de catastrophe. 

· Activités en lien avec le thème : Le 23 octobre 2014, la CSH a entendu l’exposé de la délégation du Pérou (Secrétariat pro tempore de la Conférence des ministres de la défense) portant sur la tenue de la Onzième Conférence des ministres de la défense des Amériques, tenue à Arequipa (Pérou), du 12 au 14 octobre 2014, de même que sur les progrès réalisés dans le cadre de celle-ci et relativement à la Déclaration d’Arequipa (CP/CSH/INF. 417/14). Le Président du Conseil des délégués de la JID a décrit le rôle qu’a joué la JID, en représentation de l’OEA, afin d’appuyer le Pérou dans les travaux réalisés dans le cadre de celle-ci. Les États membres ont remercié et félicité les organisateurs. (Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-219/15).

118.
De demander à la JID de convoquer pour le premier trimestre de 2015 une réunion de hauts responsables civils et militaires afin d’aborder la question des livres blancs de défense.

119.
De charger la JID d’établir, avec les États membres intéressés, une proposition de services consultatifs de nature technique pour des travaux de déminage et de destruction d’arsenaux et de demander que cette proposition soit mise à la disposition du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire de l’AICMA et du Programme d’aide au contrôle des armes et à la destruction de munitions en Amérique centrale (PACAM) de l’OEA, pour les besoins de projets de coopération futurs ; de présenter par ailleurs les résultats y afférents à l’examen du Conseil permanent par l’intermédiaire de la CSH.

120.
De charger la JID d’élaborer une étude technique sur la gestion, la garde et la destruction de munitions et d’explosifs, et d’en présenter les résultats au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CSH. 

IV.  SUIVI ET RAPPORTS
121.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2014-2015 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres. 
122.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… de leur portée, de leurs objectifs et de l’accomplissement de leurs travaux. Le scénario international dans lequel ont été conçues les entités liées à la question de défense dans le continent américain a été largement dépassé. Les relations continentales structurées suite à la Seconde Guerre mondiale et à la Guerre froide ont été basées sur la doctrine caduque et interventionniste de sécurité nationale et sur le principe de légitime défense collective. L’Amérique latine et la Caraïbe ont atteint la consolidation de leurs démocraties et la pleine validité des principes de souveraineté, d’indépendance et de non-intervention dans les affaires intérieures des États. En vertu de ces principes, nos pays rejettent toute tentative d’intervention et d’ingérence de puissances mondiales hégémoniques. La vision et l’exécution de la politique de défense ont dépassé sa vision militaire pour se soumettre au contrôle du pouvoir civil légalement constitué et au respect de l’État de droit pour tous les secteurs de la société, lesquels consolident les institutions démocratiques de nos États. Le système interaméricain quant à lui n’a pas cheminé au même rythme que l’évolution politique régionale, en maintenant de vieilles structures qui doivent obligatoirement et sans plus attendre s’adapter au changement d’époque que vit le continent américain. Par conséquent, nous demandons que les activités de la JID se circonscrivent strictement aux mandats prévus à l’article 3 de son Statut.

2.
… des commissions de l’Organisation ayant la compétence et l’expertise voulues dans certaines matières, et la question relative à la confidentialité des données est l’une de ces questions. La confidentialité des données n’est pas du ressort de la Commission sur la sécurité continentale mais plutôt de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) ou de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).


Les États-Unis appuient fermement les droits à la vie privée et le droit à la liberté d’expression énoncés dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et protégés par les dispositions de la Constitution des États-Unis d’Amérique et des lois de ce pays. Les États-Unis considèrent que la présente résolution est en conformité avec les positions adoptées de longue date par les États-Unis à l’égard du pacte précité, y compris ses articles 2 et 17. Ces droits constituent des piliers de notre démocratie. Dans le contexte de l’exercice en cours pour définir la vision stratégique de l’Organisation, cette dernière devrait envisager d’œuvrer au niveau des commissions compétentes, en évitant le double emploi et en faveur de la démocratie, de la prospérité et de la sécurité pour les habitants des Amériques.”

4.
… mettre en œuvre des politiques publiques visant la réalisation d’activités de prévention face aux diverses menaces à la sécurité qui proviennent de la criminalité sous toutes ses formes. Dans cette perspective, le Nicaragua appuie diverses initiatives qui sont en cours à l’échelle centraméricaine et régionale. 

Nonobstant les diverses initiatives de renforcement et de consolidation proposées par certains pays par rapport au rôle de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le Nicaragua soutient que le contexte historique qui a donné naissance à cet organisme n’a plus cours et que les réalités actuelles de nos États sont autres. Au vu de ce qui précède, le Gouvernement du Nicaragua n’est pas d’accord que la JID intervienne dans des questions d’ordre militaire ou d’autre nature qui portent atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, au régime juridique et aux institutions du pays.

6.
…et de déclarer les pays libres de l’impact des mines. En outre, les États-Unis poursuivent leur examen exhaustif de la politique de ce pays en matière de mines terrestres antipersonnel.


7.
…la cause du désarmement nucléaire. La seule voie pratique et réaliste vers l’élimination des armes nucléaires consiste dans un processus par étape qui a réduit considérablement les arsenaux nucléaires depuis les pics atteints durant la Guerre froide, un processus que les États-Unis souhaitent renforcer au moyen de négociations avec la Russie sur des réductions additionnelles et de l’appui au Traité interdisant la production de matières fissiles pour les armes nucléaires, à l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et aux zones exemptes d’armes nucléaires.

8.
… leur engagement envers la paix et la sécurité citoyenne, ils ont adhéré à divers instruments internationaux traitant de la prévention et de la lutte contre le trafic illicite d’armes.


Par ailleurs, le Gouvernement du Nicaragua a inscrit dans la législation nationale le Programme d’action et l’Instrument international de marquage d’armes au moyen de la Loi spéciale pour le contrôle et la réglementation des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes. Il s’agit de la loi 510, qui lui a permis d’élaborer un plan rigoureux de contrôle et d’enregistrement des armes à feu en possession de la population civile ainsi que la saisie des armes de guerre. La nation nicaraguayenne est consciente de l’impact humanitaire et de toutes les séquelles qui résultent de ce fléau dans le continent et, en particulier en région centraméricaine ; par conséquent, elle demeure engagée envers le multilatéralisme. Toutefois, s’agissant du Traité sur le commerce des armes, adopté par les Nations Unies, le Nicaragua n’accepte pas cet instrument pour les raisons suivantes:

· Il ne fait aucune mention de l’interdiction des transferts d’armes aux acteurs non étatiques, ce qui est très dangereux à son avis car la non-interdiction d’un tel élément lui laisse croire qu’il est permis.

· Il n’y figure aucune réaffirmation claire, dans le dispositif du traité, du droit souverain des États d’acquérir, de fabriquer, d’exporter, d’importer et de conserver des armes classiques et leurs pièces détachées et composantes aux fins d’assurer sa défense légitime et de répondre à ses besoins de sécurité.

· Il n’y figure aucune interdiction de transfert d’armes aux États qui menacent de recourir à la force ou qui commettent des crimes d’agression à l’encontre d’autres États et qui ont pour pratique et politique la déstabilisation d’autres États ainsi que la menace et le recours à la force. 


9.
… ou tout autre engagement pris par les États dans ce domaine.

XI. SUIVI DES MANDATS ISSUS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2862 (XLIV-O/14) “LES AMÉRIQUES: ZONE DE PAIX, DE COOPÉRATION ET DE RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS”

8. De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité.
· Activité : La CSH a s’est penchée sur la question à sa séance du 23 octobre 2014. La délégation de l’Équateur a réalisé une présentation contenue dans le document CP/CSH-1611/14.
Ensuite, les délégations ont réitéré leur désir ardent que tout le Continent américain en vienne à se déclarer Zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends. Elles ont suggéré que cette question soit incorporée en 2015 à la résolution omnibus. Elles ont mentionné le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale et la déclaration des présidents des trois pays qui se partagent le Golfe de Fonseca (El Salvador, le Nicaragua et le Honduras) et ont rappelé qu’il y a 50 ans la région de l’Amérique latine et de la Caraïbe a été la première zone à se proclamer libre d’armes nucléaires. Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-217/15.

XII. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS ISSUS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1 (XLVI-E/14) “RÉFLEXIONS ET ORIENTATIONS POUR L’ÉLABORATION ET LE SUIVI DE POLITIQUES INTÉGRALES FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES”

8. De demander à la Commission sur la sécurité continentale de piloter une analyse, par l’intermédiaire des organes compétents, des causes structurelles, des éléments déclencheurs et des facteurs multiples qui contribuent à la violence et à la criminalité, notamment le problème mondial des drogues, afin que cette analyse, entre autres, soit prise en compte dans l’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020. 

· Activité : La CSH a examiné la question à sa séance du 23 octobre 2014.
 À cette occasion, les délégations ont présenté une série de commentaires préliminaires, dont les suivants : porter une attention particulière à la violence et aux délits présentant un lien plus étroit avec le problème mondial des drogues ; élaborer une méthodologie de travail pour le traitement de cette question par l’OEA ; éviter une approche de réaction et avoir une approche de prévention des délits et de la violence ; investiguer les causes structurelles de la violence et de la criminalité, les déclencheurs ainsi que les multiples facteurs qui y contribuent, ce qui pourrait permettre une réduction plus importante de la criminalité ; construire des politiques de prévention de la violence et du délit pour les jeunes, étant donné que diverses études établissent que les jeunes sont les plus affectés par la violence et la criminalité et qu’ils y sont aussi les plus vulnérables ; inviter les organes, organismes et entités de l’OEA (en commençant par la CICAD), les organes pertinents du système des Nations Unies ainsi que les organisations de la société civile spécialisées à participer à ce dialogue, en présentant sur cette tribune leurs points de vue spécialisés de même que leurs propositions concrètes en la matière en vue de contribuer à ce dialogue et en particulier à l’élaboration du Plan continental sur les drogues 2016-2020 ; tenir compte du rapport du Secrétaire général sur le problème mondial des drogues dans les Amériques : http://www.oas.org/documents/spa/press/Introduccion_e_Informe_Analitico.pdf ; ne pas élaborer de nouvelles études pour l’instant ; faire rapport sur les progrès réalisés par la CICAD en la matière ; l’élaboration par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’une bibliographie ou d’un inventaire de toutes les études en vigueur sur cette question en vue de permettre l’analyse qui doit être faite par les délégations ; ainsi que l’élaboration d’une proposition de méthode pour “l’analyse, par l’intermédiaire des organes compétents, des causes structurelles, des éléments déclencheurs et des facteurs multiples qui contribuent à la violence et à la criminalité, notamment au problème mondial des drogues” qui sera soumise à cette Commission. (Voir le compte-rendu de la réunion : CP/CSH/SA-219/15)


XIII. SOUTIEN TECHNIQUE SPÉCIALISÉ APPORTÉ À LA CSH
La Présidence de la Commission sur la sécurité continentale souhaite exprimer ses plus sincères remerciements et sa gratitude aux personnes qui ont soutenu ses travaux, en particulier la direction et le personnel du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la direction et le personnel du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, au Vice-président de la CSH, l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista ainsi qu’aux délégués des États membres pour leurs contributions, leurs efforts et recommandation qui ont fait le succès des réunions ordinaires et des événements spéciaux de la Commission, ainsi que le personnel de la Mission permanente de la Colombie près l’OEA.


Andrés González Díaz


Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie


près l’Organisation des États Américains


Président, Commission sur la sécurité continentale
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�.	La Bolivie, le Nicaragua et le Venezuela remettent en question la validité des organes du système interaméricain en ce qui a trait à la question de défense en raison de leurs origines, de leur nature…


�.	Les États-Unis d’Amérique considèrent que, quoique certaines questions du ressort de l’OEA soient de nature multisectorielle, d’autres sont indiscutablement du ressort…


�.	Cf. note 2 supra.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère qu’en raison de la nature transversale de la sécurité dans ses diverses projections, il convient de lui réserver un traitement intégral, qui permette de… 


�.	Cf. note 2 supra.


�. 	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes…


�. 	Les États-Unis n’ont pas soutenu l’établissement du Groupe de travail à composition non limitée et n’ont pas participé à ses réunions. De telles initiatives non consensuelles ne feront pas progresser…


�.	Les gouvernements du Nicaragua et de la Bolivie sont engagés en faveur de la prévention et de l’élimination du trafic illicite d’armes ainsi que de la lutte contre celui-ci. De plus, en raison de…


�.	La République de l’Équateur a officialisé sa sortie de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) le 11 mars 2014. Par conséquent, la République de l’Équateur ne se joint à aucun consensus… 





�.	Cf. note 4 supra.





